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POINT 106 DE L'ORDRE DU JOUR Y LUTTE INTERNATIONALE CONTRE L'ABUS ET LE TRAFIC 
ILLICITE DES DROGUES (&) 

Projet de résolution relatif à la lutte inten&ionale (A/C.3/45/L.43/Rev.l) 

1. me ASFITO~ (Bolivie), présentent ce projet de résolution, dit que la Thaïlande 
et Vanuatu s'en sont portés coauteurs. Elle remercie la délégation vénézuélienne 
de l'aide qu'elle a apportée à l*élaboration de ce projet de résolution, qui 
constitue une synthèse des projets AK.314WL.36 et L.45. 

2. Les huitième et neuvième alinéas du préambule du projet de résolution 
A/C.3/45/L.36 ont été incorpor& au préambule du projet à l'examen. La section A 
au dispositif tient compte de certaines modifications proposées oralement et de 
propositions faites au cours de l'examen au projet originel. Celles-ci n'altèrent 
en rien la teneur au projet originel. 

3. Au paragraphe 3 de la section A, il convient d'insére? les mots "et le 
remplacement*' après le mot "l'élimination". En outre, a-8 la version anglaise, à 
la deuxième ligne du paragraphe 11 de la section A, il convient de lire "promoting" 
au lieu de "prompting". 

4. La représentante de la Bolivie demande aussi au Secrétariat s'il est en mesure 
de communiquer la date à laquelle le rapport du Groupe d'experts sur les 
conséquences économiques et sociales au trafic des drogues sera distribué en tant 
que document de l'Assemblée générale à la session en cours, comme cela est demandé 
au paragraphe 1 de la section B. 

5. Y. OUR- (Pakistan) demande que son pays soit ajouté à la liste des auteurs 
de ce projet de résolution. 

6. . . &,g oroiet de resow A/C.3/45/L.43 /Rev.l . est adonte sens vote te 1 au 'il a . . modifié oralement. 

t de . resol&io l I  n relatif a 1 am3 lication de la Convention (WC.3/45/L.39/Rev.l) 

7. b nroiet de résolution A/C.3/45/L.39/Rev.l ast adODté sens au 'il soit vrocédé 

POINT 93 DE L'ORDRP DU JOUR : DROITS DE L'HOMR ET PROGRES DE LA SCIENCE ET DE LA 
~CfrmIQuE hil&s) 

. . ution relatif à la nécessité d'assurer un environnement salubre 
C.3/45/L.W;Rev.l) 

6. Le MIDENT rappelle que la Commission a décidé d'ajourner l'examen de ce 
texte en attendent de nouvelles consultations, et appelle l'attention sur le 
paragraphe 4, dont le libellé a été remanié comme suit : "JZstime que les organes 
appropriés de l'Organisation des Nations Unies devraient continuer de redoubler 
d'efforts en vue d'assurer un environnement plus salubre*'. 

/... 
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9. M. (Mongolie), notant que la R6publique socialiste soviétique de 
Biélorussie s'est jointe aux auteurs de ce projet de résolution, dit qu'à l'issue 
de consultations avec la dhlégation britannique, il a 6th convenu d'apporter la 
modification suivante à cette version révisée du paragraphe 4 : insérer les mots, 
"dans leur domaine de compkkence respectif" après les mots "Organisation des 
Nations Unies". Les auteuts espèrent qun ce projet de résolution ainsi modifié 
sera adopté saas qu'il soit procédé à un vote. 

. . 10. Le aroiet de resc&&$on A 
. , /C.3/45/L.57/Rev.l est adoate saas vote tel QU il % 

. . ete modifié oralement. 

11. m (Bolivie) dit que sa délégation croit comprendre que les 
dispositions de ce projet de résolution ne préjugent pas de celles de la résolution 
44/228 de l'Assemblée générale ai ne lui sont contraires. 

12. Mme COOMBg (Nouvelle-Zélande) dit qu'elle s'est jointe au coaseasus 
conformément à l'appui général qu'apporte son pays à la promotion des droits de 
l'homme à l'Organisation des Nations Unies. Quoique la Nouvelle-Zélande attache 
indéniablement uae greade importance aux questions eaviroaaemeatales, sa délégation 
se demaade s'il est approprié qu'us tel projet de résolution soit examiné par la 
Troisième Commission et accueille donc favorablement le texte révisé du 
paragraphe 4. D’autres organismes compétents des Nations Unies exécutent déjà des 
travaux approfondi8 sur l'eaviroaaemeat , notamment en liaison avec les préparatifs 
de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, qui est 
l'iasteace indiquée pour l'exemen des questions relatives à 1’eaviroaaemeat. 
L'attention de la Troisième Commission ne devrait pas être détournée des questions 
fondamentales inscrites à son ordre du jour. 

13. Fr. WAL- (Etats-Unis d'Amérique) dit que sa délégation a approuvé 
l'adoption de ce projet de résolution Seas vote, dans ua esprit de compromis, et 
quoiqu'elle ne soit pas convaincue de la pertinence de certaines de ses 
dispositions, parce que les Etats-Unis attachent une grande importaace à ce que les 
mesures de protection de l'environnement soient prises aux échelons local et 
national ainsi que par le biais d8 la coopération internationale. La législation 
8t la politique des Etats-Unis prévoient d8S mesures sévères de préservation de 
1'eaviroaa8meat. Etant donné que la protection de l'eaviroaaemeat est ua8 tâche 
extrêmement complexe et t8ChniqU8, les délibérations dc fond sur ce sujet devraient 
être menées au sein d'organismes appropriés et d8S institutions spécialisées de 
l'Organisation des Nations Unies. 

14. M. de BRITO CRUZ (Brésil) dit que sa délégation s'est jointe au consensus 
parce qu'elle appuie le concept fondamental qui 85t à la base de ce projet de 
résolution, à savoir que tous les individus ont le droit de vivre dans ua 
eaviroaaement salubre. Ce droit est reconnu expressément dans la CoastitPtion 
brésilienne. Le représentant du Brésil aurait cependant préféré que ce texte 
reflète davsatage le r8lstiOa étroite et fOadam8atal8 qui existe 8atr8 
l'eaviroaa8meat et le développement. Il importe que la Commission souligne que 18 

/ . . . 
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droit au développement est un facteur crucial de la protection et de l'amélioration 
de l'environnement pour les générations pr&ientes et futures. La délégation 
brésilienne croit comprendre que la Commission des droits de l'homme et la 
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection 
des minorités tiendront pleinement compte 8e cette relation essentielle dans leur 
examen de la question. 

M.m (Malaisie), 
,é 

M. (Pdrou). FS" MOR (Singapour), 
(Colombie), M. RORA GODOT (Cuba), M. (Barbade). Mme SAAD 

(Egypte) et M. (Pakistan) disent cu'ils se sont joints au consensus, étant 
entendu que ce projet de résolution ne prijugerait pas des dispositions de la 
résolution 441228 de l'Assemblée générale. 

POINT 110 DE L'ORDRE DU JOUR : RENFORCEMENT DE L'EFFICACITE DU PRINCIPE D'ELECTIONS 
PERIODIQUES ST NONRSTES (SD&& (~/C.3/45/~.56, L.96 et L.99) 

16. M.. (Etats-Unis d'Amérique) préseate le document A/C.3/45/L.99 
contenant des sous-amendements aux amendements au projet de résolution 
A/C.3/45/L.56 publiés sous la cote A/C.3/45/L.96. Ces sous-amendements constituent 
un compromis et combinent les dispositions pertinentes de la résolution 44/146 de 
l*Assemblée générale et celles du projet de résolution A/C.3/45/L.56. Le 
représentant des Etats-Unis souligne notamment que la présence du paragraphe 5 
appelle la suppression du paragraphe 6 dont le texte est donné au paragraphe 2 du 
document AX.31451L.96, car il est inapproprié à ce stade ae demander & la 
Commission des droits de l'homme de traiter du point de l'ordre du jour à l'examen 
avant que l'Assemblée générale ait pris une décision sur le rôle Cue doit jouer la 
Commission à cet égard. Si ces sous-amendements (A/C.3/45/L.99) rencontrent 
l'agrément de l'auteur des amendements publiés sous la cote A/C.3/45/L.96. les 
auteurs du projet de résolution AK.31451L.56 seront disposés à accepter les 
amendements apportés h leur texte tels qu'ils les auront eux-mêmes modifiés. 

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE BT SOCIAL (QUitQ) 

, . I 
Poietderesolutio 
(f;/C.3/45/L.73/Rev.? et A/C.3/45/L.95/Rev.l) 

17. m (Maroc) dit qu'après des consultations intensives, les auteurs du 
projet de résolution WC.3/45/L.73/Rev.l et les auteurs des amendements publiés 
SOUS la cote A/C.3/45/L.95/Rev.l sont convenus d'apporter è ce projet de résolution 
les modifications suivantes t au troisième alinéa du préambule, .upprimer le membre 
de phrase '@en coopération avec l'Organisation des Nations Unies"; ajouter è la fin 
de cet alinda le membre de phrase "en conformité avec les Articles pertinents de la 
Charte'*. A 1~ fin Bu paragraphe 1 b), il convient d'ajouter le membre de phrase 
“en reconnaissant l'importance de créer des conditions permettsnt à chacun de jouir 
de tous ses droits tels qu'ils sont énoncds dans les Pactes". Enfin, au 
paragraphe 3, il convient d'insérer les mots "qui devraient se tenir en 1992" après 
le mot @'national" . 
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18. M. (Chine) dit que les auteurs des amendements publiés SOUS la 
cote A/C.3/45/L.95/Rev.l acceptent lea emandementa dont la représentante du Maroc a 
donné lecture et sont heureua de constater qu'un consensus s'est dégagé à propos de 
la tenue d'une conférence mondiale sur les droits de l'homme. Le représentent de 
la Chine remercie les repréaeatanta des Babemaa, de l'Indonésie, du Maroc et du 
Nigéria de leur contribution positive durent les conaultatiotia. Bien que les 
auteurs des amendements publiés sous la cote A/C.3/45/L.95/Rev.l se soient joints 
au conaenaua dena un esprit de coopération, ils n'ont pu accepter certains pointa 
qu'avec réticence. aurtout eu ce qui concerne les objectila de la conférence 
énoncés au paragraphe 1 b). La question des effets négatifs de l'environnement 
économique sur la situation des droits de l'hoaane dans les paya du tiers monde n'a 
pas été dûment prise en compte dena le texte qui fait l'objet d'un conaenaua, et il 
faut espérer qu'elle sera exeminée au cours des travaux préparatoires de la 
conférence afin que les vues de toutes les parties, notamment des paya en 
développement. soient prises en compte. 

19. m (Maroc) dit que le consensus qui a été rsaliaé permettra auu pays 
en d&eloppeml,nt coanne aux paya développés de participer aua trevaua de la 
conférence afin de trouver des solutions mutuellement acceptables aua problèmes à 
2. 'examen. 

20. M. (Cuba) se déclare satisfait que l'on soit parveuu à un consensus et 
dit que sa délégation traitera des incidences financières de ce projet de 
résolution à la Cinquième Commission. 

21. Le m dit que, s'il n'y a pas d'opposition, il considérera que la 
Conmission souhaite adopter par consensus le projet de résolution 
A/C.3/45/L.73/Rev.l tel qu'il a été modifié oralement par la représentante du Maroc. 

. . 22. Ueneatw . 

. . est levee a 17 h SQ. 


